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Loi des unités sanitaires

1 . Le ministre de la santé est chargé de 
l’exécution de la présente loi. S. R . 1941, 
c. 184, a. 16.

2 . Les unités sanitaires sont des orga­
nisations d ’hygiène permanentes destinées 
à la surveillance et à la protection de la 
santé publique dans les com tés où elles 
sont établies. S. R. 1941, c. 184, a. 2.

3 .  Il est loisible au lieutenant-gouver­
neur en conseil, sur la recom m andation du 
ministre de la santé d ’établir, quand il le 
juge à propos, dans les com tés ou  groupes 
de com tés qui n’en bénéficient pas encore, 
des services d ’hygiène publique constitués 
au m oyen d ’unités sanitaires, de manière 
que la partie rurale et semi-urbaine de la 
province en soit entièrement pourvue.
S. R. 1941, c. 184, a. 3.

4 .  Chaque corporation municipale de 
com té qui bénéficie d ’une unité sanitaire 
est tenue de payer, com m e part contribu­
tive des dépenses encourues pour chaque 
année fiscale de l ’unité sanitaire dont elle 
bénéficie, une somme calculée sur une base 
de un centin et demi par cent dollars du 
m ontant de l’évaluation imposable appa­
raissant au rôle d ’évaluation en vigueur, 
à l ’époque fixée pour ce paiement, dans 
chacune des municipalités comprises dans 
le territoire sous la juridiction de cette 
corporation municipale de com té, sauf les 
municipalités de cités ou de villes indépen­
dantes de ladite corporation municipale de 
com té.

Le paiement de cette somme doit être 
fait par la corporation municipale de com té
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au ministre des finances à la date fixée par 
le ministre de la santé. S. R. 1941, c. 184, 
a. 4.

5 .  Dans tout com té où sont situées des 
municipalités indépendantes de cités ou 
de villes, qu ’elles soient constituées en 
corporation en vertu d ’une loi générale ou 
d ’une loi spéciale, les municipalités indé­
pendantes susdites font partie, pour toutes 
fins d ’hygiène publique, de l’unité sani­
taire du com té où  elles sont situées, et la 
corporation municipale de chacune de ces 
municipalités indépendantes est tenue de 
payer, com m e part contributive des dé­
penses encourues pour chaque année fiscale 
de l ’unité sanitaire dont elle bénéficie, 
une somme calculée sur une base de un 
centin et demi par cent dollars du montant 
de l’évaluation imposable apparaissant au 
rôle d ’évaluation en vigueur dans cette 
municipalité indépendante à l’époque fixée 
pour ce paiement.

Cependant si la population d ’une telle 
municipalité indépendante est de quatre 
mille âmes ou  plus, cette part contributive 
est fixée à une somme calculée sur une 
base de deux centins par cent dollars de 
l ’évaluation municipale imposable de cette 
municipalité indépendante.

Le paiement de cette somme doit être 
fait par la corporation municipale au mi­
nistre des finances, à la date fixée par le 
ministre de la santé.

Cependant, dans le cas de ces m unicipa­
lités indépendantes, si, par suite du chiffre 
de la population et de conditions particu­
lières, certaines activités spéciales relatives 
aux inspections et à la surveillance sani­
taires, sont considérées nécessaires, le ser­
vice provincial d ’hygiène est autorisé à 
conclure avec la corporation municipale 
de chacune de ces municipalités indépen­
dantes, des arrangements pourvoyant de 
la part de cette corporation municipale à 
une rémunération additionnelle pour les­
dits services. S. R. 1941, c. 184, a. 5.

6 .  Les sommes visées par les articles 
4 et 5 ci-dessus sont versées au fonds 
consolidé du revenu.

Au cas où ces sommes et celles provenant 
des contributions visées par l’article 11,
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seraient insuffisantes pour rencontrer le 
budget annuel de chacune des unités sani­
taires fixé par le service provincial d ’hy­
giène, le ministre des finances est autorisé 
à payer à même les m ontants votés chaque 
année à cette fin par la Législature les 
m ontants nécessaires pour com pléter ledit 
budget annuel. S. R. 1941, c. 184, a. 6.

7 .  Si, dans l’opinion du ministre de la 
santé, certaines cités ou villes dont la 
population atteint ou dépasse le chiffre de 
20,000 âmes et situées dans les limites 
d ’un com té pourvu d ’une unité sanitaire, 
jou issent d ’une organisation  suffisante 
d ’hygiène publique, il peut exempter les­
dites cités ou  villes des obligations décrites 
dans la présente loi. S. R. 1941, c. 184, a. 7.

8 . L ’année fiscale des unités sanitaires 
coïncide avec l’année fiscale du gouverne­
ment de la province. S. R . 1941, c. 184, a. 8.

9 . Dans les com tés où une unité sani­
taire est établie, cette unité sanitaire cons­
titue l’autorité sanitaire municipale en ce 
qui concerne la déclaration des maladies 
contagieuses, aux termes des articles 68 à 
73 de la Loi de l’hygiène publique (chap. 
161). S. R. 1941, c. 184, a. 9.

1 0 . L ’officier médical de l’unité sani­
taire, ou à son défaut l’ inspecteur sanitaire, 
est l ’officier exécutif, et le secrétaire-tréso­
rier ou le greffier de la municipalité, suivant 
le cas, est l ’assistant officier exécutif de 
l’autorité sanitaire municipale de toute 
municipalité faisant partie d ’une unité 
sanitaire. S. R. 1941, c. 184, a. 10.

1 1 .  Il est loisible au ministre de la 
santé d ’accepter pour les fins de création 
et de maintien d ’unités sanitaires et de 
verser au ministre des finances en fidéicom ­
mis, toute contribution apportée par des 
corps indépendants ou étrangers désireux 
de prom ouvoir les intérêts de l’hygiène 
dans lesdites unités sanitaires de comtés, 
suivant les dispositions du paragraphe 6 
de l’article 8 de la Loi de l’hygiène publique 
(chap. 161). S. R. 1941. c. 184, a. 11.
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1 2 .  Les unités sanitaires de com tés 
sont sous la direction et le contrôle du 
ministre de la santé qui peut déléguer pour 
leur surveillance tout fonctionnaire dudit 
service et qui, pour leur régie interne, peut 
décréter les règlements qu ’ il juge oppor­
tuns. S. R. 1941, c. 184, a. 12.

1 3 .  Dans tout com té doté d ’une unité 
sanitaire, l ’officier médical de l’unité assu­
me, ipso facto, les pouvoirs, devoirs et 
prérogatives que la Loi de l’hygiène publi­
que (chap. 161) et les règlements édictés 
sous son empire, attribuent soit aux ins­
pecteurs du service provincial d ’hygiène, 
ou  aux autorités sanitaires municipales, 
leurs officiers et employés.

Également dans le cas de l’émission de 
la proclam ation visée par l’article 105 de 
la section iv  de ladite Loi de l’ hygiène 
publique, les officiers médicaux des unités 
sanitaires exercent tous les pouvoirs et 
remplissent tous les devoirs que cette 
section iv attribue aux conseils locaux 
d ’hygiène. S. R. 1941, c. 184, a. 13.

1 4 .  Le lieutenant-gouverneur en con ­
seil nom m e l’officier médical de chaque 
unité sanitaire et détermine son traitement 
qui doit être inclus dans le budget annuel 
de l’unité sanitaire et payé de la même 
manière que ce budget.

Il peut être nommé, conform ém ent à la 
Loi du service civil (chap. 13), un nombre 
d'em ployés jugé nécessaire pour chaque 
unité sanitaire, et le traitement de ces 
em ployés est inclus dans le budget annuel 
de l’unité sanitaire et payé de la même 
manière que ce budget. S. R. 1941, c. 184, 
a. 14; 7 Geo. V I, c. 9, a. 3.

1 5 .  Les contributions dues par les cor­
porations municipales en vertu de la pré­
sente loi, sont recouvrables au besoin par 
voie d ’action légale ordinaire prise par le 
procureur général. S. R. 1941, c. 184, a. 15.

L'Imprimeur de la reine R och  L e f e b v k e  Que* n e  Printrr
1964

Direction
des
unités.

Pouvoirs
de
l ’officier
médical.

Idem.

Nomina­
tion des 
officiers 
médicaux.

Employé.

Recouvre­
ment des 
contribu­
tions.


